Tableau de suivi des recommandations
Exigence 7.3

	Nr
	Recommandation
	Source de la recommandation
	Niveau de priorité
	Entité responsable
	Suivi par
	Statut
(action complétée, en cours/aucune action/ non adoptée par le GMP
	Le cas échéant : Exigence ITIE connexe et autres commentaires

	1
	Travailler avec l’Ambassade de Chine en RDC pour une bonne intégration des entreprises à capitaux chinois dans le processus de déclaration à l’ITIE.
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Gouvernement, Entreprises et Ambassade de Chine en RDC
	PTT, activité 14. 
	Non réalisé (En attente d’un rendez-vous après demande d’audience sans suite)
	Exigences 1.1, 1.2 et 4.1 : engagement des parties prenantes et exhaustivité de la déclaration. 

	2
	Veiller à la stricte application des dispositions des articles 258 bis alinéa 2 et 285 octies du Code minier ainsi que 414 sexies du Règlement minier relatives au paiement et à la gestion de la dotation de 0,3% pour contribution aux projets de développement communautaire.
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen 
	Ministre des mines et des affaires sociales
	PTT, activité 23.
	Réalisé : De 2022 à 2026 :   installation de 46 DOT aupres des entreprises les plus significatives  
	Exigence 6.1 / obligations sociales : transparence sur la dotation de 0,3% et son utilisation au bénéfice des communautés.


	3
	Publier les synthèses des EIES/PGES et le rapport de suivi des engagements environnementaux des opérateurs 
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Ministères des mines et de l’Environnement
	PTT, axe stratégique 2
	En cours (Activités de concert avec la DPEM, la CTCPM et les entreprises pour convenir de la responsabilité d’élaborer les synthèses à publier).
	Exigence 6.4 : Impact environnemental et social . Renforcer l’accessibilité publique des impacts socio-environnementaux de l’exploitation  .

	4
	Publier le rapport de suivi des engagements environnementaux des opérateurs miniers
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Ministères des mines et de l’Environnement
	PTT, axe stratégique 2
	En cours (étude thématique prévue pour évaluer)
	Exigences 6.1 et 6.4 : Engagements sociaux &environnementaux,  Impact environnemental et social . Renforcer l’accessibilité publique des impacts socio-environnementaux de l’exploitation  .

	5
	Instruire les ministres ayant dans leurs attributions respectives les finances et le budget à prendre l’arrêté interministériel attribuant aux provinces productrices, la quotité de 10% des recettes pétrolières de catégorie B revenant aux provinces
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Premier Ministre
	PTT, axe stratégique 2
	Réalisé (Publication Cf. Arrêté interministériel n° 128/CAB/ME/MIN.BUDGET/ABS/2023 et n° 005 /CAB/MIN.FINANCES/2023 du 03 avril 2024)
	Exigence 5.2

	6
	Accélérer le processus de publication, par le Premier Ministre, du Décret portant engagement du Gouvernement à mettre en œuvre l’ITIE et, par les Ministres sectoriels, de l’Arrêté interministériel portant divulgation de la propriété effective des industries extractives
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	Premier Ministre et Ministres sectoriels
	PTT, axe stratégique 2
	Réalisé : 2022 Loi sur la lutte contre financement du terrorisme et prolifération des armes destruction massive,  
2026 : Prise d’Arrêté par le  Ministre de la Justice sur le RBE
	Exigences 1.4 & 2.5 : 

	7
	Sensibiliser les entreprises sur les dispositions légales et réglementaires en matière de divulgation de la propriété effective ainsi que sur l’Exigence 2.5 de la Norme ITIE
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	CE, CENAREF
	PTT, activités 22, 23
	Réalisé: Plusieurs ateliers realisés, les plus recents en juin 2026  à Lubumbashi, Likasi et Kolwezi
	Exigence 2.5

	8
	Absence systématique de la preuve de blocage du montant relatif à la capacité financière du requérant
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigences 2.2 & 2.3 : fiabilité et cohérence des actes d’octroi et du registre minier.

	9
	Absence systématique de certains documents exigés par la règlementation minière dans tous les dossiers de demandes des droits miniers ou de carrières
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers) : Corrections apportées par le CAMI
	Exigence 2.4 et transparence des transferts : publication des conditions financières des cessions.

	10
	Dépassements des délais règlementaires pour l’instruction des demandes de droits miniers
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers) : Corrections apportées par le CAMI
	Exigence 2.2 : respect des conditions légales d’octroi et de participation de l’État.

	11
	Dépassements du nombre de carrés maximum pour certaines autorisations de recherche de carrières
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	Élevé
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers) : Corrections apportées par le CAMI
	Exigences 2.2 & 2.3 : conformité des demandes et amélioration de la qualité du registre.

	12
	Frais de dépôt payés par le requérant pour un nombre de carrés inférieur à celui octroyé et capacité financière minimum insuffisante
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	Élevé
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers) : Corrections apportées par le CAMI
	Exigences 2.2 & 2.4 : transparence du registre pétrolier et accessibilité des informations sur les permis et contrats.

	13
	Incohérence entre le certificat de recherches et l’arrêté ministériel d’octroi du permis de recherches PR 14731
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	Moyen
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers) : Corrections apportées par le CAMI
	Exigences 2.2 et 2.4 : complétude et accessibilité du registre pétrolier et des actes de prorogation.

	14
	Absence du prix de cession dans les contrats de cession des titres miniers
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	

	15
	Absence des engagements de cession de 10% à l’Etat dans les dossiers d’octroi des permis d’exploitation
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	

	16
	Demandes de titres miniers non conformes aux exigences réglementaires
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	

	17
	Mise en place d’un système de registre public des titres d’hydrocarbures
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	Ministère des Hydrocarbures/SGH
	PTT, activités 30 et 31
	En cours (Mise en place entrepôt de données)
	

	18
	Compléter le registre pétrolier disponible en ligne sur le site de l’ITIE-RDC en insérant des liens aux Arrêtés ministériels portant prorogation des permis d’exploration.
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers




	
	Ministère des Hydrocarbures/SGH
	PTT, activités 30 et 31
	En cours (Mise en place entrepôt de données)
	

	19
	Suivre et relancer le Ministère de Portefeuille pour l’application par les entreprises publiques des dispositions réglementaires portant sur l’obligation de publication des états financiers et de l’application de la procédure d’appel d’offres pour les opérations de cession d’actif
	Rapport sur la revue des états financiers des entreprises publiques
	Élevé
	Ministère du Portefeuille
	PTT, activité 
	En cours (ateliers organisés) 
	Exigences 4.5 et 6.2 : transparence des entreprises publiques, gouvernance et publication des états financiers.

	20
	Organiser un débat sur : 
- la nécessité d’adoption d’un modèle de contrat type par nature d’opération. 
- l’obligation que tous les contrats extractifs soient notariés au Ministère de la Justice
	Rapport sur la divulgation des contrats
	Élevé
	Ministères des mines, des Hydrocarbures et de l’Environnement
	PTT, activité 29
	Partiellement réalisé:
2025: Organisation à Kinshasa, Lubumbashi et Kolwezi d’un debat sur le types de contrats à publier
	Exigence 2.4 : publication et accessibilité des contrats extractifs; besoin d’un cadre standardisé de publication.

	21
	Dématérialiser systématiquement les notes de débit et les notes de perception pour combattre efficacement le phénomène de doublon et de falsification de ces documents et assurer un archivage numérique des données générées.
	Rapport ITIE-RDC 2020-2021 (publication 2023), recommandations sur la chaîne de perception de la redevance minière / FOMIN
	Moyen
	Ministères des Mines et des Finances, DGRAD, Divisions des mines, FOMIN
	PTT/PTBA 2024-2026 – suivi de la chaîne des recettes, digitalisation et divulgation systématique
	Realisé: Mise sur pied de la Logirad apures des Divisions des mines et d’un guichet unique
	Exigences 4.1 et 5.2 : fiabilisation de la chaîne de perception et traçabilité des revenus; la dématérialisation réduit les risques de doublons et de falsification.

	22
	Organiser de manière régulières les missions conjointes de contrôle des structures habilitées auprès des entreprises minières et contraindre les contrevenantes à s’acquitter et apurer leurs arriérés de la redevance minière dans le respect de la répartition fixées par les prescrits légaux et réglementaires
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé

	Ministères des mines, CE
	PTT, activité 27
	Réalisé,  
Mai 2023 : prise de decret regissant la la collecte, la repartition et la gestion de la redevance manière revenant aux Provinces et ETD
	Exigence 5.2 : répartition infranationale des revenus et suivi des arriérés de redevance minière.


	23
	Renforcer les capacités des Directions des recettes provinciales et des services financiers des ETD pour les doter de l’expertise dans le contrôle de la régularité et de la conformité des opérations de constations et de liquidation de la redevance minière faites par les services d’assiette
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Moyen
	Ministères des mines, des Finances
	PTT, activité 24
	Réalisé
 Cf.  2026:  Ateliers sur les modalités de calcul, de collecte  de la redevance manière revenant à ces structures
	Exigence 5.2 : renforcement des capacités des entités infranationales pour le calcul, la liquidation et le recouvrement des revenus.

	24
	Renforcer et parachever la mise en place des organes locaux de contrôle des finances des ETD et assurer régulièrement les missions de l’IGF essentiellement dans les ETD bénéficiaires de la quotité de la redevance minière
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Ministères, de l’Intérieur, des mines et des Finances, CE
	PTT, activité 24
	Realisé
Voir installation des organes deliberants locaux et les patrouilles IGF
	Exigence 5.2 : contrôle et redevabilité de l’utilisation des revenus au niveau infranational.

	25
	Œuvrer à réduire l’écart entre les recettes de la redevance minière recouvrées avec celles constatées et liquidées en renforçant la collaboration entre les divisions provinciales des mines et les Directions des recettes provinciales et les services financiers des ETD et en parachevant la mise en œuvre des chaines des recettes provinciales et des ETD
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Ministères des mines et des Finances, Administration Provinciale
	PTT, activité 24
	En cours (étude thématique en cours de finalisation)
	Exigence 5.2 : rapprochement entre recettes constatées, liquidées et recouvrées.

	26
	Instaurer, en l’absence des organes délibérants locaux, tel que prévus par la Loi Organique N008/016 du 07 Octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales Décentralisées, des mécanismes de contrôle ad hoc au niveau des ETD en mettant en place des comités paritaires dans le but d’assurer le suivi et le contrôle interne pour garantir une gestion transparente et/ou une utilisation rationnelle des revenus issus de la redevance minière
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productices
	Moyen
	Ministères des mines et des Finances, Administration provinciale
	PTT, activité 24
	Réalisé: cf. les brigades ou patrouilles IGF
	Exigence 5.2 : mécanismes de contrôle local et participation des communautés à la surveillance des revenus.

	27
	Assurer, par les entités bénéficiaires, la transparence pour plus de redevabilité des sommes réellement perçues au titre de la redevance minière et de leur affectation de la manière la plus détaillée possible
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Ministères des mines et des Finances
	PTT, activité 24
	Realisé : voir Decret 
	Exigence 5.2 : divulgation détaillée des sommes reçues et de leur affectation au niveau infranational.

	28
	Encourager la création des Comités Locaux de Développement dans les entités qui en sont dépourvues et renforcer les capacités de celles existantes
	Rapport d’évaluation de l’exécution, par les entreprises, de leurs obligations sociales et environnementales
	Moyen
	Gouvernement provincial, ETD, CE
	PTT, activité 24
	En cours 
	Exigence 6.1 : dépenses sociales, développement local et participation des communautés.

	29
	Respecter les procédures de passation des marchés dans l’attribution des contrats des travaux, biens et services à tout le niveau infranational et assurer la formation en cette matière aux autorités et fonctionnaires intervenant dans ce processus
	Rapport d’évaluation de l’exécution, par les entreprises, de leurs obligations sociales et environnementales
	Moyen
	ETD
	PTT
	Réalisé (Cellules de passation des marchés installées)
	Exigence 5.2 / 6.1 : transparence des dépenses infranationales et respect des procédures de passation des marchés.

	30
	Les provinces ainsi que les ETD doivent publier leurs budgets de sorte à ce que tout le monde puisse certifier la capacité de rétrocession des 10% des recettes pétrolières
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé

	Gouvernement provincial, ETD et Régie Provinciale des recettes
	PTT
	En cours (Cf. arrêté interministériel publié)
	Exigence 5.2 : transparence des budgets provinciaux et locaux et traçabilité des transferts.

	31
	En complément des dispositions de la LOFIP sur la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de catégorie B aux Provinces productrices, prendre les mesures d’application et désigner les organes en charge de la collecte, de la gestion et de la répartition de ces recettes
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Gouvernement provincial
	PTT
	réalisé
	Exigence 5.2 : cadre institutionnel et modalités de collecte, gestion et répartition des recettes pétrolières déjà opérationnel8 par la DGR-KC.

	32
	Réaliser une étude de cadrage pour intégrer les revenus des ETD dans le périmètre des flux du secteur minier
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Moyen
	CE
	PTT
	Réalisé 
	Exigence 5.2 : intégration des revenus des ETD dans le périmètre du rapportage ITIE.

	33
	Améliorer les pratiques de divulgation des EP
	Rapport sur le renforcement des divulgations des EP
	Moyen
	Ministère du Portefeuille, CE
	PTT, activité 28
	Réalisé 
	Exigences 4.5 et 6.2 : divulgation des entreprises publiques et des relations financières avec l’État.

	34
	Réévaluer l’étude de faisabilité de Sicomines par un cabinet d’audit indépendant_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministère des mines, CE
	PTT, activité 19
	Non realisé
	Validation ITIE-RDC 2022 : À suivre dans le PTBA 2026.

	35
	Restructurer le capital social de l’entreprise en fonction des apports réels de chaque associé_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministère des mines, CE
	PTT, activité 19
	Réalisé
	

	36
	Renégocier l’avenant n°4 à l’accord du 22/04/2008_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministère des mines, CE
	PTT, activité 19
	Réalisé (Cf. avenant n° 5 du 14 mars 2024)
	

	37
	Sélection et la budgétisation des infrastructures restantes_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Realisé: Activité iterative
	

	38
	Organisation d’un cadre institutionnel pour la sélection des infrastructures_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé
	

	39
	Sélection objective des infrastructures_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Realisé: Itération
	

	40
	Budgétisation conséquente des infrastructures sélectionnées_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Realisé: Itération
	

	41
	Amélioration du système de gestion du projet d’infrastructures_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé (Mise en place de l’APCSC)
	

	42
	Recadrage de la mission du Maître d’ouvrage délégué_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Non réalisé
	

	43
	Implication des structures spécialisées de l’Etat (structures pérennes du Gouvernement) _ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé (Cf. Avenant n° 5)
	

	44
	Suppression de la pratique des sommes à valoir
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé (Cf. Avenant n° 5)
	

	45
	Renforcer la supervision du Groupe multipartite en finalisant et adoptant le texte révisé de gouvernance, en assurant la consultation des collèges, l’équilibre femmes-hommes, la prévention des conflits d’intérêts et la publication régulière des indemnités journalières.
	Validation RDC 2022, mesures correctives, 
	Élevé
	Comité Exécutif / Ministère du Plan / 
	PTT 2024-2026 – gouvernance et supervision du processus – activités de gouvernance
	En cours
	Exigence 1.4 – La décision 2022 exige un suivi rapproché du nouveau décret, des conflits d’intérêts et des indemnités.

	46
	Intégrer dans les évaluations des écarts d’octroi de licences les transferts, amodiations et appels d’offres réalisés par les entreprises d’État et expliquer les procédures appliquées.
	Validation RDC 2022, mesure corrective
	Élevé
	Ministère des Mines / CTCPM / CAMI / Entreprises publiques / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – transparence des licences et contrats ;– suivi des recommandations de validation
	En cours
	Exigence 2.2.

	47
	Achever la mise en place et rendre pleinement opérationnel le registre public des bénéficiaires effectifs, élargir la déclaration à tous les détenteurs/demandeurs de titres et publier les données en format ouvert.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère de la Justice / GUCE / CENAREF / CE ITIE-RDC / CTCPM / entreprises extractives
	PTT 2024-2026 – propriété effective ; divulgation des bénéficiaires effectifs
	En cours
	Exigence 2.5.

	48
	Divulguer de manière complète les prêts et garanties de prêts accordés par l’État ou les entreprises d’État aux entreprises extractives, avec montant, durée, conditions et taux d’intérêt.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, Exigence 2.6
	Élevé
	Ministère des Finances / DGDP / Ministère du Portefeuille / Entreprises d’État / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – entreprises d’État et divulgations financières ; 
	Realisé
Voir rapports 2022 et 2023
	Exigence 2.6.

	49
	Mettre en place un processus systématique de déclaration des dépenses quasi-budgétaires des entreprises d’État, y compris les avances fiscales et les filiales/partenariats concernés.
	Validation RDC 2022, mesure corrective 
	Élevé
	Ministère des Finances / Ministère du Portefeuille / Entreprises publiques / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – entreprises d’État et transparence financière ; 
	Réalisé : cf . Formulaires dedié
	Exigence 6.2.

	50
	Définir une approche de déclaration par projet et assurer la ventilation des paiements et revenus extractifs par projet, avec identification publique des accords liés.
	Validation RDC 2022, mesure corrective 
	Élevé
	CE ITIE-RDC / Ministère des Mines / Ministère des Hydrocarbures / régies financières / entreprises
	PTT 2024-2026 – déclaration par projet et amélioration des divulgations ; 
	Réalisé : Plusieurs ateliers relaisés à cet effet.
	Exigence 4.7.

	51
	Renforcer les procédures d’assurance qualité des données financières en s’assurant que les sources gouvernementales sont régulièrement auditées conformément aux normes applicables.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère des Finances / régies financières / ST ITIE-RDC / entreprises déclarantes
	PTT 2024-2026 – fiabilité et qualité des données ; 
	Réalisé (cf. mécanisme de fiabilisation)
	Exigence 4.9.

	52
	Assurer une divulgation claire de la gestion des revenus extractifs non inscrits au budget national, avec références aux rapports financiers publics et suivi des flux concernés.
	Validation RDC 2022, mesure corrective
	Élevé
	Ministère des Finances /Ministère du Budget / BCC / CE ITIE-RDC ; 
	PTT 2024-2026 – gestion et répartition des revenus ; 
	Realisé
Cf. déclaration régulière de FOMIN
	Exigence 5.1.

	53
	Garantir la divulgation des paiements infranationaux par entreprise, entité bénéficiaire et projet, et décrire publiquement le cadre juridique applicable dans chaque province.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport thématique sur la redevance minière
	Élevé
	Ministère des Mines / Ministère des Finances / provinces / ETD / régies provinciales / ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – transferts infranationaux et redevance minière ; 
	Réalisé
Cf. institution des comptes dédiés et versement effectif dans ces comptes
	Exigence 4.6.

	54
	Publier les dépenses sociales significatives et les paiements environnementaux significatifs, y compris les bénéficiaires et les conditions des obligations communautaires.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère des Mines / DPEM / ACE / entreprises extractives / ETD / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – transparence sociale et environnementale; sous-activité 27.4
	Realisé
Voir Rapports 2022, 2023 et les deux Rapports thématiques l’exécution des engagements sociaux des entreprises minières 
	Exigence 6.1.

	55
	Accompagner le plan de travail annuel de l’ITIE d’un cadre de suivi permettant de présenter régulièrement l’état d’exécution des recommandations des rapports et validations.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Résultats et impact
	Élevé
	CE & ST ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – suivi-évaluation ; 
	Action complétée
	Exigence 7.3 – mécanisme de suivi des recommandations déjà renforcé ; à maintenir et documenter.

	56
	Publier systématiquement les données ITIE dans des formats ouverts, lisibles par machine et interopérables.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Résultats et impact
	Élevé
	CE ITIE-RDC / CTCPM / CAMI / SGH / administrations publiques
	PTT 2024-2026 – divulgation systématique ; PTBA 2024, activité 14.2 et activités de données ouvertes
	Realisé
	Exigences 7.2 et divulgation systématique.

	57
	Mettre en place une présentation publique régulière de l’avancement du suivi des recommandations des Rapports ITIE et des Validations.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Résultats et impact
	Moyen
	CE ITIE-RDC 
	PTT 2024-2026 – suivi des recommandations; RAA 2023-2024 et PTBA 2025 & 2026
	Action complétée
	Exigence 7.3 – le suivi est intégré aux rapports et aux travaux de validation.

	58
	Poursuivre la protection de l’espace civique, clarifier les procédures judiciaires concernant les lanceurs d’alerte et documenter les mesures prises pour lever les obstacles à la participation de la société civile.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Engagement des parties prenantes
	Élevé
	Gouvernement / Ministère de la Justice / Groupe multipartite / société civile
	PTT 2024-2026 – engagement des parties prenantes et protocole société civile; 
	En cours
	Protocole ITIE sur la participation de la société civile.

	59
	Mettre en place des bases de données centralisées et régulièrement mises à jour des contrats et licences publiés dans les secteurs minier, pétrolier et gazier.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence
	Élevé
	Ministère des Mines / CAMI / Ministère des Hydrocarbures / SGH / CTCPM / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – licences, contrats et données ouvertes; 
	Realisé
Voir mise en place de Data warehouse au ministère des mines et base CAMI pour la gestion des droits
	Exigences 2.2, 2.3 et 2.4.

	60
	Mettre à jour régulièrement le registre en ligne des licences pétrolières et compléter les informations sur le statut, les dates de demande, les coordonnées, les substances ciblées et les détenteurs/exploitants.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence
	Moyen
	Ministère des Hydrocarbures / SGH
	PTT 2024-2026 – registre pétrolier et divulgation systématique; 
	Realisé 
Cf. CAMI
	Exigence 2.3.

	61
	Rendre publics et régulièrement disponibles les états financiers audités des entreprises d’État et, à défaut, leurs principaux documents financiers.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère du Portefeuille / Entreprises publiques / CSP
	PTT 2024-2026 – entreprises d’État; 
	Realisé (certaines EP ) les publient sur leurs sites
	Exigence 2.6.

	62
	Mettre en place un cadre de déclaration des paiements en nature et assurer leur divulgation dès l’entrée en production des projets concernés.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence
	Moyen
	Ministère des Finances / Ministère des Mines / Ministère des Hydrocarbures / entreprises d’État / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – revenus en nature; 
	En cours?
	Exigence 4.2.

	63
	Améliorer la divulgation des volumes et valeurs de production et d’exportation de pétrole et de gaz, y compris par entreprise et destination lorsque pertinent.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Moyen
	Ministère des Hydrocarbures / SGH / BCC / DGDA
	PTT 2024-2026 – production/exportations et données ouvertes; 
	En cours
	Exigences 3.2 et 3.3.

	64
	Renseigner sur le site du CAMI les définitions de tous les statuts des titres miniers et examiner, ajuster et clarifier les incohérences du registre.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	CAMI / Ministère des Mines / CTCPM
	PTT 2024-2026 – assainissement et modernisation du registre minier; 
	En cours
	Exigence 2.3.

	65
	Rendre opérationnelle et accessible en ligne la Banque Nationale des Données Géologiques et améliorer la publication des informations sur la prospection et l’exploration.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Moyen
	SGNC / CTCPM / Ministère des Mines / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – exploration et divulgation systématique; 
	En cours
	Exigence 3.1.

	66
	Accélérer la mise en place de la plateforme CTCPM et assurer une désagrégation des statistiques minières par entreprise, minerai et destination; documenter les sources et méthodes de calcul.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	CTCPM / DGDA / Ministère des Mines / ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – données de production et exportation; 
	Realisé
Cf. data warehouse
	Exigences 3.2 et 3.3.

	67
	Améliorer les mécanismes de collecte, validation et conciliation de la plateforme TSL et renforcer les capacités des utilisateurs afin de réduire omissions, erreurs et doublons.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	ST ITIE-RDC / entités déclarantes / prestataire TSL
	PTT 2024-2026 – fiabilité des données et divulgation systématique; 
	En cours
	Exigences 4.1 et 4.9.

	68
	Encourager les entreprises extractives à publier leurs émissions de gaz à effet de serre de manière désagrégée et suivre la mise à jour de l’inventaire national des GES.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Moyen
	Ministère de l’Environnement / ACE / entreprises extractives / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – environnement et divulgations climatiques; 
	En cours( réalisé partiellement) 

	Exigence 3.4.

	69
	Renforcer la traçabilité de la production et des exportations de l’EMAPE 3T et or, formaliser les acteurs et mettre en place des cadres de dialogue entre parties prenantes, entreprises publiques et exploitants artisanaux.
	Rapport ITIE-RDC – EMAPE 3T & Or, 2023
	Élevé
	SAEMAPE / Ministère des Mines / CEEC / provinces / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – EMAPE et formalisation; 
	En cours
	Données de production, exportation et flux financiers disponibles.

	70
	Améliorer la traçabilité de la production et des exportations artisanales de cuivre, cobalt et zinc et développer une base de données permettant de suivre la production des coopératives et entités de transformation.
	Rapport ITIE-RDC – EMAPE cuivre-cobalt-zinc, 2023; 
	Élevé
	SAEMAPE / Ministère des Mines / CEEC / CTCPM / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – EMAPE cuivre-cobalt-zinc; 
	En cours
	Renforcement de la fiabilité des données et formalisation du secteur.

	71
	Mettre en œuvre la feuille de route issue de l’étude de faisabilité sur la divulgation systématique des données ITIE, avec priorisation des systèmes, responsabilités, interopérabilité et calendrier.
	Étude de faisabilité et Feuille de route sur la divulgation systématique des données ITIE, 2024
	Élevé
	CE ITIE-RDC / CTCPM / CAMI / SGH / régies financières / administrations publiques
	PTT 2024-2026 – Axe divulgation systématique; 
	En cours
	Exigences 4 à 6 et 7.2.

	72
	Clarifier et institutionnaliser la responsabilité de production et de publication des synthèses EIES/PGES/PAR et assurer leur divulgation régulière et accessible.
	Évaluation du niveau d’exécution des obligations sociales et environnementales, 2025; activité ITIE-RDC avril-mai 2025
	Élevé
	Ministère des Mines / DPEM / ACE / entreprises extractives / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 et PTBA 2025 – sous-activité 27.4
	Réalisé partiellement
Cf. tenue des 3 ateliers (Kinshasa, Lubumbashi et Kolwezi) pour convenir de la structure  responsable, processus de prise d’Arreté en cours 
	Exigences 6.1 et 6.4; 

	73
	Institutionnaliser l’utilisation de la modélisation fiscale pour cibler les contrôles et audits, surveiller les risques liés aux prix, volumes, coûts et prêts intragroupe et renforcer la coordination entre administrations.
	Rapport ITIE-RDC – Mobilisation des ressources nationales : Modélisation fiscale de projets miniers, 2026
	Élevé
	Ministère des Finances / DGI / DGDA / DGRAD / Ministère des Mines / CE ITIE-RDC
	PTBA 2026 – mobilisation des recettes; 
	En cours
	Recommandations 2026 : institutionnaliser les outils, renforcer la surveillance et la coordination.

	74
	Renforcer le suivi des obligations sociales et environnementales des entreprises minières et la divulgation des résultats de contrôle, notamment dans le Haut-Katanga et le Lualaba.
	Rapport thématique ITIE-RDC sur l’évaluation des obligations sociales et environnementales, 2025
	Élevé
	Ministère des Mines / DPEM / ACE / provinces / entreprises extractives / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – obligations sociales et environnementales; 
	En cours
	Exigences 6.1 et 6.4.
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	Source de la recommandation
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	Suivi par
	Statut
(action complétée, en cours/aucune action/ non adoptée par le GMP
	Le cas échéant : Exigence ITIE connexe et autres commentaires

	1
	Exemple : Recommandation de publier les contrats
	Rapport pétrole et gaz 2021, p. 69
	Élevé
	Ministère du pétrole
	Plan de travail, activité 4. Pour adoption lors de la reunion du GMP le 23.7.2025
	En cours
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